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PL 11860

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 2 500 000 F à la 
Fédération genevoise de coopération pour les années 2017 à 2020  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fédération genevoise de 
coopération (ci-après : FGC) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la FGC un montant de 2 500 000 F par an, sous la forme d'une 
aide financière monétaire d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme O07 « Affaires extérieures ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2020. L'article 8 est réservé. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la FGC de soutenir des projets de 
développement de ses associations membres, d'informer et de sensibiliser le 
public genevois aux enjeux du développement.  
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
présidentiel. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. Historique 

L’Etat de Genève s’est engagé à soutenir la coopération au développement 
dès le début des années 60. 

A cette époque, les associations genevoises travaillant dans ce domaine le 
font de manière individuelle et non concertée. Dès avril 1965, sous l’impulsion 
du Centre international de la coopération de Genève (le CICG, devenu plus 
tard le MCI, Mouvement pour la coopération internationale), plusieurs 
associations qui partagent un intérêt commun pour la solidarité et le 
développement commencent à se rencontrer pour mieux se connaître, partager 
leurs expériences et faire un travail d’information auprès du public genevois. 
A la fin de l’année 1966, une douzaine de ces associations réunies en 
assemblée générale adoptent des statuts et créent la Fédération genevoise de 
coopération (FGC). Depuis lors, l’Etat de Genève contribue annuellement et 
de manière importante au fonctionnement de la FGC. 

Hormis le fait d’avoir permis de structurer le milieu genevois de la 
coopération au développement, la FGC a également participé au débat sur 
l’aide publique au développement qui a finalement abouti à l’adoption de la loi 
genevoise sur le financement de la solidarité internationale (LFSI), en date du 
4 octobre 2001. 

La Constitution genevoise de 2012 s’inscrit dans la continuité de cette 
tradition en consacrant l’article 146 à la coopération internationale : « L'Etat 
soutient la vocation internationale de Genève en tant que centre de dialogue, 
de décision et de coopération internationale, fondé sur la tradition humanitaire 
et le droit, ainsi que sur les valeurs de paix et de solidarité. Il mène une 
politique de solidarité internationale soutenant la protection et la réalisation 
des droits de l'homme, la paix, l'action humanitaire et la coopération au 
développement. A ces fins, il prend toute initiative utile et met des moyens à 
disposition, en coordination avec la Confédération. » 

La FGC regroupe actuellement près de 60 associations qui ont un siège 
dans le canton de Genève et se consacrent à la coopération internationale au 
développement et/ou à l’information du public sur les questions de 
développement et les enjeux globaux. La FGC représente ses membres devant 
les bailleurs : elle est responsable de l’affectation des ressources financières, 
de la réalisation et du suivi des projets soutenus. Elle accomplit, en outre, un 
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important travail d’information, de formation et d’organisation d’événements 
publics pour porter la question de la solidarité internationale dans l’espace 
public genevois, et offre à ses partenaires publics la garantie de qualité quant 
aux les projets soutenus.  

 

2. Historique du financement de la FGC par l’Etat de Genève 

Conformément à sa vocation de paix et à sa longue tradition humanitaire, 
le canton de Genève a souhaité accroître, au début des années 2000, son 
engagement en faveur de l’aide au développement, tout en clarifiant et 
coordonnant sa politique de coopération au développement. Le canton s’est 
ainsi doté d’une loi sur le financement de la solidarité internationale (LFSI), 
du 4 octobre 2001, entrée en vigueur le 1er juillet 2002. En adoptant cette loi, 
l’Etat de Genève entendait aussi répondre : 

– aux recommandations du programme « Agenda 21 » adopté lors du 
Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, en 1992, par les 173 chefs d’Etat et 
gouvernements présents qui s’étaient engagés à porter à 0,7% de leur 
revenu national brut (RNB) l’aide au développement d’ici l’an 2000; 

– aux « Objectifs du Millénaire pour le développement » adoptés par 
l'Assemblée générale des Nations Unies lors du Sommet du Millénaire en 
septembre 2000, au siège des Nations Unies. 

La loi genevoise sur le financement de la solidarité internationale (LFSI) 
décrète que le canton consacre au moins 0,7% de son budget annuel de 
fonctionnement à la solidarité internationale, particulièrement en soutenant des 
projets de coopération, d'aide au développement, de promotion de la paix et de 
défense des droits sociaux de la personne. Au travers du règlement 
d’application de la loi sur le financement de la solidarité internationale (RFSI), 
du 19 juin 2002, le Conseil d’Etat a : 

– défini les axes directeurs de l’action menée par l’Etat dans le cadre de la 
LFSI; 

– fixé les critères et les modalités d’octroi des subventions aux projets 
d’organismes œuvrant dans le domaine de la solidarité internationale; 

– déterminé les autorités compétentes pour l’exécution de la loi et en a 
précisé les missions, ce qui a amené à la création d'un service de la 
solidarité internationale en 2003.  

 

L'Etat a, dans le même temps, réaffirmé le rôle d’interlocuteur privilégié 
de la FGC en stipulant à l'article 8 RFSI qu’une subvention annuelle lui serait 
octroyée pour ses projets et ceux de ses membres sur la base d’un contrat de 
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partenariat. Cette disposition a été mise en œuvre par l’élaboration d’un 
premier contrat de prestations pour les années 2003 et 2004 par lequel l'Etat de 
Genève accorde un montant annuel de 2 500 000 F à la FGC. Ultérieurement, 
le contrat de prestations liant l'Etat de Genève et la FGC a été établi sur quatre 
ans et renouvelé à trois reprises. En 2008, le montant alloué a été augmenté à 
3 000 000 F annuels. Par ailleurs, depuis 2011, l'aide financière octroyée à la 
FGC est accordée conformément à la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005 (LIAF). 

Lors du renouvellement du contrat de prestations 2013-2016, une coupe 
budgétaire de 500 000 F a été votée par la majorité du Grand Conseil, portant 
le montant de la subvention annuelle en faveur de la FGC à 2 500 000 F. Lors 
des débats en commission, un certain nombre de critiques avaient été 
formulées à l’égard de la FGC. Depuis lors, la Fédération a mené une réflexion 
sur une série d'axes stratégiques en vue du renforcement de sa pertinence et de 
la réorganisation de son fonctionnement. Elle a entrepris un travail de fond, 
résolument placé sous le signe de l'ouverture, donnant ainsi un accès plus large 
à ses activités, a favorisé le développement des capacités de ses membres et 
revu sa politique de financement des projets, avec l'introduction d'un 
cofinancement obligatoire pour les nouveaux projets à partir du 1er janvier 
2017. Elle a levé en novembre 2014 le moratoire d’adhésion pour les nouveaux 
membres, ce qui selon toute probabilité devrait faire augmenter le volume des 
projets à financer dans les années à venir. 
 
3. Fonctionnement 

Pour assurer ses activités et ses prestations, la FGC dispose d’un secrétariat 
financé en majeure partie par les contributions de ses principaux bailleurs de 
fonds et composé d’une équipe de professionnels de sept personnes (5,4 
postes) comptant une secrétaire générale, un secrétaire exécutif, deux 
coordinatrices de projets « développement », une coordinatrice de projet 
« information », un chargé de communication et une comptable. Elle 
fonctionne également grâce au travail bénévole d’une quarantaine de membres 
des différentes instances (assemblée générale, conseil, commission technique, 
commission d'information, commission de contrôle financier des projets) qui 
est estimé à quelque 7 000 heures par année. Ses objectifs et son règlement 
sont définis par une déclaration de principes et des statuts auxquels adhèrent 
ses membres. 

La participation de l’Etat de Genève aux frais de fonctionnement de la 
FGC, à l'instar de celle des autres projets financés par l'Etat, est limitée à un 
maximum de 12% du montant de l’aide annuelle qu’il verse à la FGC.  
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A partir de 2010, la FGC a entrepris un certain nombre d’activités visant à 
améliorer l’efficacité de son fonctionnement institutionnel, notamment en ce 
qui concerne la mise à jour dans la réception et l’analyse des rapports de 
projets, l’introduction des recommandations RPC 21 dans la présentation des 
comptes de ses associations membres, le traitement et le suivi plus efficients 
des dossiers et le renforcement des activités de formation, d’information et 
d’échanges.  

En 2014 et 2015 la FGC a pris une série de décisions parmi lesquelles : 

– l’adoption d’un cycle bisannuel de planification financière et de 
priorisation des demandes pour faire face à l’augmentation des besoins et 
à la diminution des ressources;  

– l’adoption d’une exigence de cofinancement (à partir de 2017) pour les 
projets de développement, qui traduit la volonté des membres de diversifier 
les sources de financement des projets; 

– la réaffirmation de sa diversité et de sa pluralité internes, qui ont été de tout 
temps des caractéristiques propres aux débats sur le développement.  

Au niveau de son fonctionnement interne, la FGC a introduit des mesures 
contraignantes pour pallier le retard dans la remise des rapports, révisé son 
règlement d'admission, de démission et d’exclusion des membres, élaboré et 
mis en ligne un manuel de gestion qui compile tous les documents de référence, 
de travail et les règles de fonctionnement de la FGC, révisé son système de 
contrôle interne et organisé des formations relatives à la gestion des crises et à 
la prévention de la corruption, renforcé ses échanges dans le cadre du 
FEDERESEAU et développé les capacités de ses membres en organisant toute 
une série d'activités et de formation-réflexion/ateliers thématiques pour leur 
permettre d'entreprendre une démarche de capitalisation des expériences. 

Dans un souci de mise en œuvre de sa politique de transparence, elle a créé 
et mis en ligne un nouvel outil de visualisation informatique de tous les projets 
soutenus, donnant accès aux fiches signalétiques de tous les projets, ainsi 
qu'aux thématiques, aux partenaires financiers et aux financements1.  
 
4. Prestations assurées 

La FGC joue le rôle d’interface entre ses associations membres, leurs 
partenaires de terrain et les collectivités publiques genevoises. En vertu de son 
but, qui est de favoriser dans le monde un développement fondé sur la justice 
et la dignité humaine, la FGC délivre les prestations suivantes : 

                                                           
1 http://4d.fgc.ch:8081/4dcgi/stat2  
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– examen des projets de développement et d’information soumis par ses 
associations membres et suivi de ces projets selon des procédures claires; 

– information et sensibilisation du public, et en particulier du public jeune, 
aux enjeux des relations Nord-Sud, à la coopération au développement et à 
la solidarité internationale, par le biais d’une stratégie d’information; 

– communication et diffusion régulière d'informations auprès du public et des 
bailleurs de fonds sur les actions soutenues par la FGC et ses membres, son 
travail et son rôle en tant qu'acteur de la société civile; 

– promotion des échanges et du partage des savoirs entre ses membres et 
promotion du travail en réseau et de l’harmonisation des pratiques; 

– renforcement des partenariats et recherche de fonds pour financer les 
projets. 

Les prestations, détaillées ci-après, font l’objet d’un contrat de prestations 
annexé au présent projet de loi accordant une aide financière annuelle de 
2 500 000 F pour les années 2017 à 2020. 

 
a) examen des dossiers 

La FGC opère une sélection rigoureuse des projets soumis par ses 
associations membres selon des critères d’appréciation admis par le canton. 
L’Etat n’intervient pas dans le choix de ces projets.  

Les associations membres de la FGC qui souhaitent obtenir des fonds pour 
leurs projets soumettent un dossier au secrétariat de la FGC. Ce dernier, après 
vérification des documents et validation de leur conformité, le transmet à la 
commission technique (pour les projets de coopération) ou à la commission 
d'information (pour les petits et grands projets d'information). Les 
commissions les examinent en se référant aux critères en vigueur. Un 
rapporteur est nommé pour chaque dossier et, après discussion et vote en 
commission, une recommandation est adressée au conseil à qui le dossier est 
transmis pour décision. Les projets de coopération au développement ou de 
sensibilisation qui ont été approuvés par les instances de la Fédération et qui 
remplissent les critères de la FGC en matière de développement durable 
reçoivent le label FGC. 

La FGC a introduit depuis septembre 2014 un protocole d'accord qu'elle 
signe avec ses membres pour chaque projet approuvé et qui consigne les 
obligations respectives des parties. Ledit protocole précise clairement les 
échéances de remise des rapports, ainsi que les mesures à prendre en cas de 
non-respect des délais. Hormis les rapports opérationnels examinés par le 
secrétariat, une évaluation externe des projets est exigée tous les 4 ans. 
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Tous les projets doivent avoir fait l’objet d’un contrôle par un organe de 
révision indépendant. Ce rapport de contrôle, aussi appelé audit terrain, signé 
par l’organe de révision, doit être transmis dans son intégralité à la FGC en 
même temps que le rapport financier final.  

Les rapports financiers finals sont également analysés par le secrétariat et 
soumis à la commission de contrôle financier, qui donne décharge aux 
associations membres. 

Les critères et les procédures d’appréciation des projets, les directives et 
les règlements concernant l’attribution des fonds et leur suivi sont consignés 
dans le manuel des documents de référence et de travail de la FGC, librement 
disponible sur le site de la FGC.2  

Le secrétariat de la Fédération réalise depuis 2015 des missions de 
vérifications périodiques sur le terrain, en complément au travail de suivi que 
réalisent déjà en continu les associations responsables des projets. 
 

b) projets soutenus 

Dans les pays du Sud, la FGC soutient des projets et des programmes de 
coopération, destinés tout particulièrement aux secteurs les plus défavorisés de 
la population. Les domaines d’intervention sont divers : culture, 
développement rural, développement urbain, éducation et formation, emploi, 
environnement, renforcement des organisations de la société civile et santé. La 
FGC ne soutient toutefois pas les projets d’aide d’urgence ou d’aide 
humanitaire, ni les projets axés sur les droits humains, ni les projets de 
coopération au développement avec les pays de l’Europe de l’Est. Ces 
domaines sont couverts par l’Etat de Genève, par le biais du service de la 
solidarité internationale. Les projets soutenus par la FGC se concentrent 
principalement en Amérique latine et en Afrique et, dans une moindre mesure, 
en Asie. 

Au Nord, la FGC soutient des projets d’information et de sensibilisation 
qui portent sur les problèmes de développement inégal, ainsi que sur les 
activités concrètes de la FGC et de ses membres pour y remédier. Ces projets 
s’adressent au public, aux acteurs de la société civile et aux responsables 
politiques et économiques, et visent à susciter le débat sur ces enjeux. 

La FGC est autorisée par certaines communes à prélever 1,5% du montant 
accordé pour les projets pour son fonds pour l’information. L'Etat et la Ville 
de Genève, ainsi que la Confédération par l’intermédiaire de la DDC 
(Direction du développement et de la coopération), contribuent également à ce 

                                                           
2 http://fgc.federeso.ch/sites/default/files/fgc_manuel_sept_2014.pdf  
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fonds qui est utilisé pour le retour d’information sur les projets, la 
sensibilisation du public et des institutions aux problèmes de développement 
et aux relations Nord-Sud par le biais de débats, d'expositions et de 
publications, par exemple. Ce fonds est aussi utilisé pour le soutien de petits 
projets d’information des associations membres. 
 

c) échange entre membres et partenaires et travail en réseau 

Début 2016, la FGC compte 59 associations membres. Elle est reconnue 
par ses membres et ses partenaires comme un espace de réflexion et une 
importante plate-forme de partage d’expériences et de connaissances, de débat 
et de diffusion de l'information relatifs à la coopération internationale. Ces 
activités en réseau ont pour objectif d’améliorer la cohérence et la pertinence 
des actions des membres de la FGC. Concrètement, la FGC :  

– mène de manière constante avec ses membres une recherche et un dialogue 
permanents sur le sens et le bien-fondé des actions développées; 

– promeut en particulier la capitalisation d’expériences, à travers son 
programme de Partage des savoirs financé par la DDC, en organisant des 
activités de formation-réflexion et des moments d'échanges au sein de la 
FGC et à l'extérieur (café des associations membres, ateliers thématiques, 
etc.) pour approfondir des sujets essentiels en lien avec la coopération au 
développement; 

– promeut la réflexion autour de plateformes thématiques sur des enjeux 
globaux, comme le changement climatique, la souveraineté alimentaire ou 
les liens entre développement et migration, à partir d’études menées par 
des groupes de travail composés de plusieurs associations membres; 

– organise depuis 2014 une série d'actions de communication, en particulier 
en partenariat avec la Tribune de Genève, autour de la date anniversaire de 
l'adoption de la loi cantonale sur le financement de la solidarité 
internationale; 

– dynamise les activités d’échange de son réseau grâce à sa plate-forme 
numérique, un espace unique pour tous les membres du FEDERESEAU. 

Cette alliance au sein du FEDERESEAU, lequel regroupe les 
7 organisations faîtières de coopération existant dans les cantons latins 
(Fribourg, Jura, Neuchâtel, Tessin, Valais, Vaud, et Genève) et représente 
quelque 300 associations actives dans la coopération au développement, 
favorise les activités d'échange et de partage, comme c'est le cas pour la FGC 
et la FEDEVACO (Fédération vaudoise de Coopération). En 2015, le 
FEDERESEAU a commencé à travailler sur la création d’un socle commun de 
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critères pour homogénéiser les procédures et le label, dans une démarche de 
convergence de la qualité. 

 
5. Financement et inscription dans la durée 

Hormis le canton de Genève, la FGC compte parmi ses principaux 
bailleurs : 

– la Direction du développement et de la coopération (DDC), dont elle est un 
partenaire apprécié. La FGC est accréditée en tant que Fédération, une des 
5 catégories d’ONG financièrement soutenues par la DDC à travers sa 
Division Partenariats Institutionnels. La FGC et la DDC sont liées par un 
accord pour les années 2013 à 2016. Un nouveau contrat 2017-2020 est en 
cours de préparation; 

– la Ville de Genève, qui attribue environ 44% du budget de son fonds de 
solidarité internationale à la FGC et avec qui cette dernière est en train de 
reconduire son accord-cadre pour la période 2017-2020; 

– les communes genevoises de Plan-les-Ouates, Vernier, Onex, Chêne-
Bougeries, Meyrin, Bernex, Veyrier, Satigny, Carouge et Lancy qui 
octroient chacune à la FGC une subvention annuelle selon un contrat de 
partenariat;  

– une dizaine de communes genevoises qui financent des projets de la FGC 
sans être tenues par un accord-cadre. 

A partir du 1er janvier 2017, les nouveaux projets des membres de la FGC 
seront soumis au système de cofinancement.  

Chaque année, la FGC organise une conférence qui rassemble tous les 
bailleurs de fonds institutionnels ayant conclu un accord-cadre avec elle. C'est 
une occasion importante pour échanger avec les autorités genevoises et les 
autres partenaires (DDC, Ville de Genève, communes genevoises) ainsi que 
pour confronter les points de vue sur la coopération au développement. 

Au surplus, l’Etat de Genève a instauré avec la FGC un dialogue régulier 
et franc. Il prend la forme de rencontres bilatérales, d’échanges de courriers 
électroniques ou de téléphones et de participations communes à des 
événements. 
 

6. Conclusion 

La FGC existe depuis 50 ans. Pour son 50e anniversaire, elle prévoit un 
programme tout au long de l'année 2016 (pièce de théâtre, expositions, 
présentation de la brochure « Genève Solidarité Sud », tables rondes, sortie 
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d'un livre sur les 50 ans de la FGC qui racontera l'évolution de la solidarité 
internationale et proposera un rappel de ses projets phares). 

Nonobstant sa longue existence, la FGC a démontré sa capacité à se poser 
des questions, à réagir positivement et à se moderniser en mettant en œuvre 
des réformes internes dans un contexte difficile.  

Actrice importante de la société civile, elle est partie prenante du débat 
public sur les questions de solidarité internationale. En tant qu'organisation 
faîtière, elle joue un rôle avéré dans le renforcement de la vie associative 
genevoise et assure, grâce à un travail bénévole conséquent, le bon 
fonctionnement de son entité. A travers cet engagement, la FGC couvre des 
activités qui ne sont pas réalisées directement par le canton et tient un rôle 
complémentaire.  

Elle contribue ainsi à l'engagement de Genève en matière de solidarité 
internationale avec les pays moins favorisés et participe activement à la 
réflexion sur les enjeux du développement durable, s'inscrivant résolument 
dans la logique des objectifs du développement durable (ODD).  

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet  
3) Contrat de prestations 
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2014 (derniers comptes disponibles) 
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Contrat de prestations entre l'Etat de Genève et la Fédération genevoise de coopération 

Annexe 8 
 

Liste d'adresses des personnes de contact 
 

Présidence et secrétariat général du 
département présidentiel 

Monsieur François Longchamp, conseiller 
d'Etat 
 
Rue de l'Hôtel-de-Ville 2 
1204 Genève 
 
Tél: 022 546 54 00 
Fax: 022 546 54 413 

Service de la solidarité internationale Madame Maria Jesus Alonso Lormand,  
directrice 
 
Rue du 31-Décembre 8 
1207 Genève  
 
Tél : 022 388 15 40 
Fax : 022 388 74 60 

Service financier du département 
présentiel 

Madame Malika Bussien 
cheffe du service des finances de la 
Chancellerie d'Etat 
 
Rue de l'Hôtel-de-Ville 2 
1204 Genève 
 
Tél: 022 327 95 00 
Fax: 022 327 95 19 

Inspection cantonale des finances Inspection cantonale des finances 
Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 
 
Tél : 022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

 
Fédération genevoise de coopération Monsieur René Longet 

Président 
 
Rue Amat 6 
1202 Genève 
 
Tél: 022 908 02 80 
Fax: 022 908 02 89 

Fédération genevoise de coopération Madame Maribel Rodriguez 
Secrétaire générale 
 
Rue Amat 6 
1202 Genève 
 
Tél : 022 908 02 80  
Fax: 022 908 02 89 
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